
Procès-verbal de la séance ordinaire 
du conseil d'arrondissement

tenue le mardi 2 juillet 2024, à 19 h 
7701, boulevard Louis-H.-La Fontaine

PRÉSENCES :

Mme Andrée Hénault, Conseiller de ville
Mme Kristine Marsolais, Conseillère d'arrondissement
M. Richard L Leblanc, Conseiller d'arrondissement
Mme Marie-Josée Dubé, Conseillère d'arrondissement
M. Luis Miranda, Maire d'arrondissement

Formant quorum et siégeant sous la présidence de M. Luis Miranda, maire 
d’arrondissement

AUTRES PRÉSENCES :

Mme Nataliya Horokhovska, Secrétaire d'arrondissement
Mme Jennifer Poirier, Directrice, Direction des services administratifs, 
relations avec les citoyens et greffe

____________________________

Cette séance est tenue conformément aux dispositions de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, chapitre C-19).

____________________________

Ouverture de la séance ordinaire du 2 juillet 2024

Le président de la séance, M. Miranda, déclare la séance ouverte à 19 h.

10.01

____________________________

Période de questions du public

La période de questions du public débute à 19 h 02, mais aucune question n’est 
posée.

10.02

____________________________

Période de questions des membres du conseil

La période de questions des membres du conseil débute à 19 h 02, mais aucune 
question n’est posée.

10.03 

____________________________
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CA24 12120

Adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 
2 juillet 2024, à 19 h

Il est proposé par Richard L Leblanc

appuyé par Marie-Josée Dubé

et unanimement résolu :

D’adopter de l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 
2 juillet 2024, à 19 h.

ADOPTÉE

10.04  

____________________________

CA24 12121

Approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement 
tenue le 4 juin 2024, à 19 h

ATTENDU QU'une copie du procès-verbal a été livrée aux élus dans les délais 
prescrits par la Loi sur les cités et villes;

Il est proposé par Andrée Hénault

appuyé par Kristine Marsolais

et unanimement résolu :

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement 
tenue le 4 juin 2024, à 19 h.

ADOPTÉE

10.05  

____________________________

CA24 12122

Proclamer les « Journées de la culture » les 27, 28 et 29 septembre 2024

ATTENDU QUE la culture constitue un des principaux facteurs d'identité de 
l'arrondissement d'Anjou et de la qualité de vie de ses citoyens;

ATTENDU QUE l'arrondissement d'Anjou a déjà manifesté, dans le cadre de sa 
politique culturelle ou par ses interventions, sa volonté d'appuyer concrètement les 
initiatives qui visent l'affirmation de son identité culturelle et la participation active de 
ses citoyens à la vie culturelle;

ATTENDU QUE le milieu culturel s'est concerté afin de mettre sur pied un 
événement annuel, les « Journées de la culture », visant à regrouper une multitude 
de manifestations culturelles sous un grand thème commun et dans l'ensemble du 
territoire, en favorisant un meilleur accès aux arts, au patrimoine et à la culture;

Il est proposé par Andrée Hénault

appuyé par Marie-Josée Dubé

et unanimement résolu :
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De proclamer, à l'instar de l'Assemblée nationale du Québec, les « Journées de la 
culture » les 27, 28 et 29 septembre 2024, afin de manifester de façon tangible 
l'attachement que l'arrondissement d'Anjou porte à la culture. 

ADOPTÉE

15.01 1249573010 

____________________________

CA24 12123

Approuver les projets de conventions - Accorder un soutien financier total de 
100 089 $ à deux organismes pour la réalisation de leur projet, soit au Service 
d'aide communautaire Anjou inc. (SAC Anjou) au montant de 77 544 $ et au 
Service d'aide et de référencement aîné d'Anjou (SARA d'Anjou) au montant 
de 22 545 $, pour l'année 2024-2025, dans le cadre de l'Entente administrative 
sur la gestion du Fonds québécois d'initiatives sociales - Alliances pour la 
solidarité (Ville-MESS 2024-2025)

Il est proposé par Marie-Josée Dubé

appuyé par Kristine Marsolais

et unanimement résolu :

D’approuver quatre (4) projets de conventions entre la Ville de Montréal -
Arrondissement d'Anjou, Service d'aide communautaire Anjou inc. (SAC Anjou) et 
Service d'aide et de référencement aîné d'Anjou (SARA d'Anjou), dans le cadre de 
l’Entente administrative sur la gestion du Fonds québécois d’initiatives sociales -
Alliances pour la solidarité (Ville-MESS 2024-2025), pour la période 2024-2025.

D'accorder au Service d'aide communautaire Anjou inc. (SAC Anjou) un montant de 
77 544 $, à cette fin, selon les modalités et conditions prévues dans les 
conventions. 

D'accorder au Service d'aide et de référencement aîné d'Anjou (SARA d'Anjou) un 
montant de 22 545 $ à cette fin, selon les modalités et conditions prévues dans la 
convention.

D'imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel. 

ADOPTÉE

20.01 1249573005 

____________________________

CA24 12124

Approuver la convention modifiée avec le Centre humanitaire d'organisation 
de ressources et de référence d'Anjou (CHORRA), afin de prolonger la durée 
du projet, et déposer la convention corrigée intervenue avec la Maison des 
jeunes le Chemin faisant inc. à la suite d'une erreur cléricale 
(résolution CA24 12009)

ATTENDU QUE le conseil a adopté, par résolution CA24 12009, une convention 
entre Ville de Montréal - Arrondissement d'Anjou et le Centre humanitaire 
d'organisation de ressources et de référence d'Anjou (CHORRA);

ATTENDU QUE les deux parties souhaitent prolonger la durée de cette convention 
afin d'être en mesure de finaliser le projet; 

ATTENDU QUE le conseil a adopté, par résolution CA24 12009, une convention 
entre Ville de Montréal - Arrondissement d'Anjou et la Maison des jeunes le Chemin 
faisant inc.;

ATTENDU QU'une erreur cléricale doit être corrigée dans cette convention; 
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Il est proposé par Richard L Leblanc

appuyé par Kristine Marsolais

et unanimement résolu :

D'approuver la convention modifiée intervenue avec le Centre humanitaire 
d'organisation de ressources et de référence d'Anjou (CHORRA), afin de prolonger 
la durée du projet jusqu'au 13 décembre 2024.

De déposer la convention corrigée intervenue avec la Maison des jeunes le Chemin 
faisant inc.

ADOPTÉE

20.02 1239573022 

____________________________

CA24 12125

Approuver la convention entre la Ville de Montréal - Arrondissement d'Anjou 
et la Concertation Anjou, pour la réalisation du projet « Table de quartier », 
pour la période du 17 mai 2024 au 31 mars 2025 - Accorder un soutien 
financier au montant de 31 113 $, conformément aux paramètres du 
programme de financement de l'Initiative montréalaise de soutien au 
développement social local, assuré par un comité composé de Centraide du 
Grand Montréal, la DRSP, du CIUSS du Centre-Sud-de-l'Île de Montréal et de la 
Ville de Montréal, à cette fin

Il est proposé par Andrée Hénault

appuyé par Kristine Marsolais

et unanimement résolu :

D'approuver la convention avec l'organisme Concertation Anjou, pour la réalisation 
du projet « Table de quartier », pour la période du 17 mai 2024 au 31 mars 2025.

D'accorder à cette fin, un soutien financier au montant de 31 113 $, à cette fin, selon 
les modalités et conditions prévues dans la convention.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

ADOPTÉE

20.03 1249573007 

____________________________

CA24 12126

Prendre acte du rapport des décisions déléguées, de la liste des bons de 
commande approuvés, des demandes de paiement et des virements 
budgétaires ainsi que des achats par carte de crédit pour la période 
comptable du 1er au 31 mai 2024

Il est proposé par Kristine Marsolais

appuyé par Marie-Josée Dubé

et unanimement résolu :



Séance ordinaire du conseil d'arrondissement du mardi 2 juillet 2024, à 19 h 

De prendre acte du rapport des décisions déléguées, de la liste des bons de 
commande approuvés, des demandes de paiement et des virements budgétaires, 
ainsi que des achats par carte de crédit pour la période comptable du 
1er au 31 mai 2024. 

ADOPTÉE

30.01 1248178006 

____________________________

CA24 12127

Autoriser une dépense additionnelle de 14 946,75 $, taxes incluses, à titre de 
contingences, pour des travaux supplémentaires requis dans le cadre des 
travaux d'agrandissement et de réaménagement, incluant l'installation d'un 
nouvel ascenseur et d'accessibilité universelle du Centre Roger-Rousseau, 
majorant la dépense totale de 3 694 559,52 $, taxes incluses, à 3 709 506,27 $, 
taxes incluses (2022-10-TR)

ATTENDU QUE lors de la séance du 5 avril 2022, le conseil a autorisé, par la 
résolution CA22 12055, une dépense totale de 3 550 657,95 $, contingences, 
incidences et taxes incluses, dans le cadre du contrat octroyé à 
Immobilier Belmon Inc. au montant de 3 200 904,00 $, taxes incluses, pour les 
travaux d'agrandissement et de réaménagement incluant l'installation d'un nouvel 
ascenseur et l'accessibilité universelle du Centre Roger-Rousseau (2022-10-TR);

ATTENDU QUE lors de la séance du 7 juin 2022, le conseil a autorisé, par la 
résolution CA22 12121, la réaffectation des crédits au montant de 28 364,63 $, 
taxes incluses, en provenance des contingences vers les incidences;

ATTENDU QUE lors de la séance du 1er août 2023, le conseil a autorisé, par la 
résolution CA23 12183, une dépense additionnelle de 114 975 $, taxes incluses, à 
titre de contingences;

ATTENDU QUE lors de la séance du 7 novembre 2023, le conseil a autorisé, par la 
résolution CA23 12257, une dépense additionnelle de 15 982,68 $, taxes incluses, 
au budget d'incidences;

ATTENDU QUE lors de la séance du 7 novembre 2023, le conseil a autorisé, par la 
résolution CA23 12286, des dépenses additionnelles de 7 594,11 $, taxes incluses, 
à titre de contingences, et de 5 349,79 $, taxes incluses, à titre d'incidences;

Il est proposé par Richard L Leblanc

appuyé par Andrée Hénault

et unanimement résolu :

D'autoriser une dépense additionnelle au budget prévisionnel de contingences de 
14 946,75 $, taxes incluses, pour des travaux supplémentaires requis dans le cadre 
des travaux d'agrandissement et de réaménagement incluant l'installation d'un 
nouvel ascenseur et d'accessibilité universelle du Centre Roger-Rousseau, majorant 
la dépense totale de 3 694 559,52 $, taxes incluses, à 3 709 506,27 $, taxes 
incluses (2022-10-TR).

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

ADOPTÉE

30.02 1247715006 

____________________________
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CA24 12128

Accorder, en vertu du Règlement sur les dérogations mineures aux 
règlements d'urbanisme (1557), une dérogation mineure afin d'autoriser 
l'empiétement, dans la marge avant secondaire, d'un tablier de manœuvre 
pour un bâtiment industriel situé au 9151, boulevard Louis-H.-La Fontaine –
lot 1 004 204 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal

ATTENDU QU'une recommandation favorable a été émise par le comité consultatif 
d'urbanisme lors de sa réunion du 3 juin 2024;

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure respecte les conditions relatives 
à l'approbation d'une dérogation mineure;

ATTENDU QUE les personnes intéressées ont eu l'occasion de se faire entendre 
par le conseil d'arrondissement; 

Il est proposé par Marie-Josée Dubé

appuyé par Richard L Leblanc

et unanimement résolu :

D'accorder la dérogation mineure 3003393772, datée du 23 mai 2024, pour 
l'immeuble situé au 9151, boulevard Louis-H.-La Fontaine, lot 1 004 204 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, visant à autoriser 
l’empiétement de 6,0 mètres, dans la marge avant secondaire, d’un tablier de 
manœuvre, et ce, malgré l'article 170 du Règlement concernant le zonage (RCA 40) 
qui exige qu’un tablier de manœuvre soit situé au-delà de la marge avant. 

À défaut de la réalisation des travaux dans les 24 mois suivant l'adoption de la 
présente résolution, celle-ci deviendra nulle et non avenue. 

ADOPTÉE

40.01 1247077009 

____________________________

CA24 12129

Édicter, en vertu du Règlement concernant la paix, le bon ordre et les 
nuisances (1607), une ordonnance, afin de permettre la tenue de l'événement 
spécial « Épluchette », organisé par Infologis de l'Est de l'Île de Montréal, le 
7 septembre 2024

Il est proposé par Kristine Marsolais

appuyé par Andrée Hénault

et unanimement résolu :

D’édicter, en vertu du Règlement concernant la paix, le bon ordre et les nuisances 
(1607), une ordonnance, tel que rédigé, afin de permettre la tenue de l'événement 
spécial « Épluchette », organisé par Infologis de l’Est de l’Île de Montréal, le 
7 septembre 2024.

Cette autorisation n’est pas transférable. 

ADOPTÉE

40.02 1248428011 

____________________________
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CA24 12130

Édicter, en vertu du Règlement relatif à la circulation dans les limites de 
l'arrondissement d'Anjou (1333), une ordonnance visant à modifier la 
signalisation à l'intersection des boulevards du Golf et des Sciences, à la suite 
des recommandations formulées par le comité de circulation lors de sa 
rencontre tenue le 4 juin 2024

Il est proposé par Marie-Josée Dubé

appuyé par Richard L Leblanc

et unanimement résolu :

D'édicter une ordonnance, en vertu du Règlement relatif à la circulation dans les 
limites de l'arrondissement d'Anjou (1333), tel que rédigé, visant à modifier la 
signalisation à l'intersection des boulevards du Golf et des Sciences. 

ADOPTÉE

40.03 1243178010 

____________________________

CA24 12131

Édicter, en vertu du Règlement relatif à la circulation dans les limites de 
l'arrondissement d'Anjou (1333), une ordonnance visant à modifier la 
signalisation à l'intersection du boulevard Joseph-Renaud et de l'avenue du 
Curé-Clermont, à la suite des recommandations formulées par le comité de 
circulation lors de sa rencontre tenue le 4 juin 2024  

Il est proposé par Richard L Leblanc

appuyé par Kristine Marsolais

et unanimement résolu :

D'édicter une ordonnance, en vertu du Règlement relatif à la circulation dans les 
limites de l'arrondissement d'Anjou (1333), tel que rédigé, visant à modifier la 
signalisation à l'intersection du boulevard Joseph-Renaud et de l'avenue 
du Curé-Clermont. 

ADOPTÉE

40.04 1243178009 

____________________________

CA24 12132

Donner un avis de motion de règlement intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (RCA 45) », 
afin de modifier certains travaux assujettis

Considérant que le revêtement de toiture n'est pas l'une des caractéristiques 
architecturales principales de l'ensemble urbain d'intérêt;

Considérant l'absence de gain au niveau de la qualité de l'ensemble urbain d'intérêt 
de traiter le remplacement de toiture par le RCA 45 pour les habitations 
unifamiliales;

Considérant les contraintes et délais pour l'obtention d'un permis de transformation 
pour le remplacement d'un revêtement de toiture devant être traité dans le cadre 
d'un PIIA;
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Considérant la nécessité d'assurer une intégration harmonieuse des habitations 
jumelées et contiguës partout sur le territoire et de faciliter l'interprétation de l'article;

Le conseiller de Ville, Andrée Hénault, donne un avis de motion de l’inscription pour 
l’adoption à une séance subséquente du conseil d’arrondissement du règlement 
intitulé « Règlement modifiant le Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (RCA 45) », afin de modifier certains travaux assujettis.

40.05 1248770012 

____________________________

CA24 12133

Adopter un premier projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement modifiant le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (RCA 45) », afin de modifier certains travaux assujettis

Considérant que le revêtement de toiture n'est pas l'une des caractéristiques 
architecturales principales de l'ensemble urbain d'intérêt;

Considérant l'absence de gain au niveau de la qualité de l'ensemble urbain d'intérêt 
de traiter le remplacement de toiture par le RCA 45 pour les habitations 
unifamiliales;

Considérant les contraintes et délais pour l'obtention d'un permis de transformation 
pour le remplacement d'un revêtement de toiture devant être traité dans le cadre 
d'un PIIA;

Considérant la nécessité d'assurer une intégration harmonieuse des habitations 
jumelées et contiguës partout sur le territoire et de faciliter l'interprétation de l'article;

Il est proposé par Andrée Hénault

appuyé par Marie-Josée Dubé

et unanimement résolu :

D'adopter un premier projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (RCA 45) », 
afin de modifier certains travaux assujettis. 

Ce règlement n’est pas susceptible d’approbation référendaire.

ADOPTÉE

40.06 1248770012 

____________________________

CA24 12134

Adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA 138), un premier projet 
de résolution pour autoriser la transformation du bâtiment situé au 
6390, avenue des Jalesnes - lot 1 005 560 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal 

Il est proposé par Kristine Marsolais

appuyé par Andrée Hénault

et unanimement résolu :
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D'adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA 138), le premier projet de 
résolution suivante : 

SECTION I

TERRITOIRE D'APPLICATION 

1. La présente résolution s'applique au territoire formé du lot 1 005 560 du cadastre 
du Québec, tel qu’il est illustré au plan, déposé en annexe A, en pièce jointe du 
présent sommaire. 

SECTION II

AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d'urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 1, la 
transformation de l’habitation est autorisée selon les dispositions prévues à la 
présente résolution. 

À cette fin, il est notamment permis de déroger à l’article 10 et à la grille de 
spécifications de la zone H₋510 de l’annexe C du Règlement concernant le zonage 
(RCA 40) ainsi qu'aux articles 2 et 3 du Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (RCA 45). 

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la 
présente résolution continue de s’appliquer. 

SECTION III

CONDITIONS GÉNÉRALES

3. Malgré l’article 10 et la grille de spécifications de la zone H-510 de l’annexe C du 
Règlement concernant le zonage (RCA 40), en cour arrière, un agrandissement du 
bâtiment sur un seul étage est autorisé. 

4. Malgré l’article 10 et la grille de spécifications de la zone H-510 de l’annexe C de 
ce règlement, en cour arrière, un agrandissement peut être implanté à une distance 
de 1,5 mètre de la ligne latérale. 

5. Malgré l’article 10 et la grille de spécifications de la zone H-510 de l’annexe C de 
ce règlement, un agrandissement peut être implanté à une distance de 7,27 mètres 
de la ligne arrière. 

6. Malgré l’article 10 et la grille de spécifications de la zone H-510 de l’annexe C de 
ce règlement, le coefficient d’occupation du sol maximum est de 0,8. 

SECTION IV

CONDITIONS SPÉCIFIQUES

7. Un arbre, ayant un tronc d’au moins 5 centimètres de diamètre mesuré à 
1,40 mètre du sol doit être planté en cour avant. 

SECTION V

DISPOSITIONS FINALES

8. Malgré les articles 2 et 3 du Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (RCA 45), les travaux de transformation visant 
l’agrandissement du bâtiment en cour arrière ne sont pas assujettis à ce règlement. 

9. Les travaux d'aménagement paysager prévus à la présente résolution doivent 
être complétés dans les 12 mois suivant l’entrée en vigueur de la présente 
résolution. 

10. En cas de non-respect du délai prévu à l'article 9, la présente résolution devient 
nulle et sans effet. 
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Ce projet particulier contient des dispositions susceptibles d'approbation 
référendaire.

ADOPTÉE

40.07 1248770011 

____________________________

CA24 12135

Adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA 138), un second projet 
de résolution visant à autoriser la construction d'un bâtiment accessoire situé 
au 7620, avenue des Vendéens, lots 1 114 373 et 1 114 375 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal (PP-79-020)

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) a émis, le 
6 mai 2024, un avis favorable à la demande de projet particulier;

CONSIDÉRANT QUE la remise à jardin est dissimulée par une haie de cèdre et une 
clôture opaque;

CONSIDÉRANT QUE la remise permet d'agir comme une barrière physique et de 
réduire les nuisances sonores provenant du boulevard Louis-H.-La Fontaine;

CONSIDÉRANT QUE la superficie de la remise est de 36,8 m², représentant une 
superficie excédentaire de 21,8 m² par rapport au maximum autorisé par la 
réglementation;

CONSIDÉRANT QUE plusieurs autres non-conformités ont été relevées, soit la 
hauteur du bâtiment et son implantation;

CONSIDÉRANT QUE les travaux ont déjà été effectués;

CONSIDÉRANT QUE le projet répond, en partie, aux critères d'évaluation 
permettant de valider l'atteinte des objectifs du PPCMOI;

Il est proposé par Richard L Leblanc

appuyé par Kristine Marsolais

et unanimement résolu :

D'adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA 138), le second projet de 
résolution suivante :

SECTION I

TERRITOIRE D'APPLICATION 

1. La présente résolution s'applique au territoire formé des lots 1 114 373 et 
1 114 375 du cadastre du Québec, tel qu’il est illustré au plan, déposé en annexe A, 
en pièce jointe du présent sommaire. 

SECTION II

AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d'urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 1, la 
construction d’un bâtiment accessoire est autorisée selon les dispositions prévues à 
la présente résolution. 

À cette fin, il est notamment permis de déroger aux articles 79 et 84 du Règlement 
concernant le zonage (RCA 40). 

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la 
présente résolution continue de s’appliquer. 
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SECTION III

CONDITIONS GÉNÉRALES

3. Malgré l’article 79 du Règlement concernant le zonage (RCA 40), une remise 
peut être implantée dans une cour avant secondaire. 

4. Malgré le paragraphe 2 de l’article 84 de ce règlement, la remise peut être 
implantée à moins de trois mètres d’une porte du bâtiment principal. 

5. Malgré le paragraphe 3 de l’article 84 de ce règlement, la superficie maximale 
autorisée pour une remise est de 37 mètres carrés. 

6. Malgré le paragraphe 4.1 de l’article 84 de ce règlement, la hauteur maximale 
d’une remise est de 3,4 mètres. 

7. Malgré le paragraphe 5 de l’article 84 de ce règlement, une remise peut être 
implantée à 0 mètre d’une ligne de terrain adjacente au boulevard 
Louis-H.-La Fontaine. 

8. Malgré le paragraphe 5.1 de l’article 84 de ce règlement, une remise peut être 
implantée à une distance minimale de 0,7 m d’une ligne latérale. 

SECTION IV

CONDITIONS SPÉCIFIQUES

9. Un arbre, ayant un tronc d’au moins 5 centimètres de diamètre mesuré à 
1,40 mètre du sol doit être planté en cour avant secondaire ou en cour arrière. 

10. En cour arrière, une surface minéralisée d’une superficie minimale de 
21,8 mètres carrés doit être remis en surface végétale de façon permanente. 

11. Les travaux d'aménagement paysager prévus à la présente résolution doivent 
être complétés dans les 12 mois suivant l’entrée en vigueur de la présente 
résolution. 

SECTION V

DISPOSITIONS FINALES

12. Les travaux de construction doivent être terminés dans les 12 mois suivant 
l’entrée en vigueur de la présente résolution. 

13. En cas de non-respect des délais prévus aux articles 11 et 12, la présente 
résolution devient nulle et sans effet. 

Ce projet particulier contient des dispositions susceptibles d'approbation 
référendaire.

ADOPTÉE

40.08 1248770008 

____________________________

CA24 12136

Adopter le règlement RCA 179 intitulé « Règlement modifiant le Règlement sur 
l'occupation du domaine public (RCA 22) et le Règlement sur les tarifs de 
l'arrondissement d'Anjou - exercice financier 2024 (RCA 174) », afin de 
modifier des dispositions relatives à l'occupation temporaire du domaine 
public, la mobilité et l'habillage des grands chantiers privés

ATTENDU QUE l'avis de motion CA24 12111 du règlement RCA 179 intitulé 
« Règlement modifiant le Règlement sur l'occupation du domaine public (RCA 22) et 
le Règlement sur les tarifs de l'arrondissement d'Anjou - exercice financier 2024 
(RCA 174) » a été donné par la conseillère Kristine Marsolais et que le projet de ce 
règlement a été déposé à la séance du 4 juin 2024; 
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ATTENDU QU'il y a lieu de corriger une erreur cléricale à l'article 1 de ce règlement;

ATTENDU QU'une copie du règlement et du dossier décisionnel ont été distribués 
aux membres du conseil plus de 72 heures avant la séance;

ATTENDU QUE l'objet, la portée et le coût de ce règlement sont détaillés au 
règlement et au dossier décisionnel;

Il est proposé par Kristine Marsolais

appuyé par Andrée Hénault

et unanimement résolu :

D'adopter, avec changement, le règlement RCA 179 intitulé « Règlement modifiant 
le Règlement sur l'occupation du domaine public (RCA 22) et le Règlement sur les 
tarifs de l'arrondissement d'Anjou - exercice financier 2024 (RCA 174) », afin de 
modifier des dispositions relatives à l'occupation temporaire du domaine public, la 
mobilité et l'habillage des grands chantiers privés. 

ADOPTÉE

40.09 1247077007 

____________________________

CA24 12137

Demander au Conseil municipal la fermeture et le retrait du registre des rues, 
ruelles, voies et places publiques de la Ville d'une partie du lot 1 110 400 du 
cadastre du Québec (avenue de Spalding), pour être versé au domaine public 
de la Ville aux fins de parc local et offrir en vertu du deuxième alinéa de 
l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(RLRQ, c-11.4), la prise en charge des travaux de fermeture afférents

CONSIDÉRANT QUE suite au réaménagement de l'avenue de Spalding et du parc 
de Spalding, cette partie de rue ne sera plus requise;

CONSIDÉRANT QUE l'aménagement de cette partie de rue augmentera la 
biodiversité et le verdissement;

CONSIDÉRANT QUE la fermeture de cette partie de rue permettra d'agrandir le 
parc de Spalding d'environ 2 400 mètres et d'y ajouter des aires d'activité 
accessibles pour toutes les générations;

Il est proposé par Richard L Leblanc

appuyé par Andrée Hénault

et unanimement résolu :

De demander au Conseil municipal, la fermeture et le retrait du domaine public, à 
titre de « rue », d'une partie du lot 1 110 400, pour être versé dans le domaine 
public, à titre de « parc local », en prévision des travaux projetés dans le cadre du 
projet de réaménagement du parc de Spalding.

D'offrir au conseil municipal, en vertu de l'article 85 alinéa 2 de la Charte de la Ville 
de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c-11.4), la prise en charge par 
l'arrondissement d'Anjou des travaux de fermeture de rue d'une partie du 
lot 1 110 400 aux fins de parc. 

ADOPTÉE

40.10 1245837001 

____________________________
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CA24 12138

Levée de la séance ordinaire du 2 juillet 2024, à 19 h

Il est proposé par Andrée Hénault

appuyé par Marie-Josée Dubé

et unanimement résolu :

Que la séance soit levée à 19 h 11. 

ADOPTÉE

70.01  

____________________________

______________________________ ______________________________
Luis Miranda Nataliya Horokhovska
Maire d'arrondissement Secrétaire d’arrondissement

______________________________

Ce procès-verbal a été ratifié à la séance du conseil d'arrondissement tenue le 
10 septembre 2024.
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